
 

 

 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 

MUNICIPAL DE LA VILLE DE SUTTON 

 

DATE: 2 décembre 2019 

 

HEURE: 19H30 

 

LIEU : Hôtel de ville 

 

Séance à laquelle sont présents : mesdames les conseillères Patricia Lefèvre, 

Rosanne Cohen et Lynda Graham et messieurs les conseillers Daniel Martin et 

André Forest. 

 

Le tout formant quorum et siégeant sous la présidence de monsieur le maire 

Michel Lafrance. 

 

Messieurs Pierre Largy, directeur général, Jonathan Fortin, greffier, madame 

Suzanne Lessard, trésorière, et monsieur Alain Beauregard, directeur de 

l’urbanisme et de l’aménagement du territoire, sont présents à la séance. 

 

Il y avait 27 personnes dans l’assistance. 

 

 

2019-12-520  OUVERTURE DE LA SÉANCE 

 

Sur la proposition de Patricia Lefèvre 

Appuyé par Lynda Graham 

IL EST RÉSOLU :  

 

QUE la séance soit déclarée ouverte à 19h30. 

 

Adoptée à l’unanimité 
  

 

2019-12-521   ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

Les membres du conseil examinent l’ordre du jour de la présente séance. 

 

Après délibérations, 

 

Sur la proposition de Lynda Graham 

Appuyé par André Forest 

IL EST RÉSOLU : 

 

DE REPORTER les points 8.12 et 13.2 à une prochaine séance du conseil et de 

modifier le titre de l’item 5.3 afin de lire « Prolongation d’une entente de droit 

d’accès pour des sentiers et entente de gestion avec le PENS », 

 

D’ADOPTER l’ordre du jour suivant, le point affaires nouvelles demeurant 

ouvert : 

 

ORDRE DU JOUR 

 

1. Ouverture de la séance 

 

2. Adoption de l'ordre du jour 

 

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX 

 

3.1 Examen et adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 

novembre 2019 



 

 

 

4. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

4.1 Réponses aux questions des séances précédentes 

 

4.2 Dossiers d'intérêt public - évolution 

 

4.3 Questions 

 

5. ADMINISTRATION 

 

5.1 Demande d'aide financière et demande de révision du Programme d'aide 

à la voirie locale dans le cadre du Pacte fiscal avec le Gouvernement du 

Québec 

 

5.2 Demande au Gouvernement du Canada de déclarer un moratoire 

concernant la technologie cellulaire 5G 

 

5.3 Prolongation de  droit d'accès pour des sentiers et entente de gestion avec 

le PENS 

 

6. RÈGLEMENTS 

 

6.1 Avis de motion : Règlement numéro 261-1-2019 intitulé « Règlement 

modifiant le Règlement numéro 261 relatif à la démolition d'immeubles » 

 

6.2 Adoption du projet de règlement numéro 261-1-2019 intitulé 

« Règlement modifiant le Règlement numéro 261 relatif à la démolition 

d'immeubles » 

 

6.3 Adoption du projet de règlement numéro 298 intitulé « Règlement 

décrétant la tarification pour le financement de certains biens, services ou 

activités de la Ville pour l'année 2020 » 

 

6.4 Avis de motion : Règlement numéro 299 intitulé « Règlement imposant 

les taxes foncières générales et spéciales et les compensations pour 

l’année 2020 » 

 

7. TRÉSORERIE 

 

7.1 Examen et approbation de la liste des comptes à payer datée du 28 

novembre 2019 

 

7.2 Dépôt du rapport des dépenses autorisées pour la période du 1er 

novembre 2019 au 30 novembre 2019 

 

7.3 Dépôt du rapport des paiements effectués y incluant le bordereau des 

paies, et ce, pour la période du 1er novembre 2019 au 30 novembre 2019 

 

8. URBANISME ET AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 

 

8.1 Acceptation du dépôt du procès-verbal du Comité consultatif 

d'urbanisme : séance du 6 novembre 2019 

 

8.2 Amendement à la résolution numéro 2019-11-497 intitulée « Embauche 

d'un inspecteur en bâtiment » 

 

8.3 Adoption du second projet numéro 2019-90072 intitulé « PPCMOI relatif 

à l'occupation d'un immeuble par un troisième logement, sur le lot 4 848 

528 du cadastre du Québec, sis au 15 rue Academy et 21, rue Pleasant » 

 



 

 

8.4 Demande de dérogation mineure relative à l'implantation du bâtiment 

principal, sur le lot 5 095 683 du cadastre du Québec, sis au 861, chemin 

Jordan (2019-90080)  

 

8.5 Demande de dérogation mineure relative à l'implantation du bâtiment 

principal, sur le lot 4 847 935 du cadastre du Québec, sis au 132, chemin 

des Perdrix (2019-90081)  

 

8.6 Demande de dérogation mineure relative à la hauteur de l'enseigne 

communautaire, sur le lot 5 326 571 du cadastre du Québec, sis au 35, 

rue Principale nord (2019-90065)  

 

8.7 Demande de plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) 

relative à l'installation d'une enseigne communautaire, sur le lot 5 326 

571 du cadastre du Québec, sis au 35, rue Principale nord (2019-90064)  

 

8.8 Demande de plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) 

relative à l'installation d'une enseigne attachée, sur le lot 5 326 571 du 

cadastre du Québec, sis au 35, rue Principale nord (2019-90082)  

 

8.9 Demande de plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) 

relative à la construction d'une habitation unifamiliale isolée, sur le lot 4 

848 333 du cadastre du Québec, sis au 4 rue Gagné (2019-90077)  

 

8.10 Demande de plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) 

relative à des travaux d'aménagement paysager et à des travaux de 

rénovations extérieures, sur le lot 4 848 501 du cadastre du Québec, sis 

au 51, rue Principale nord (2019-90078)  

 

8.11 Demande de plan d'implantation et d'intégration architecturale (P.I.I.A.) 

relative à l'agrandissement du bâtiment principal, sur le lot 4 848 475 du 

cadastre du Québec, sis au 17 à 17C, rue Principale nord (2019-90079)  

 

8.12 10% pour fins de parcs : Lots numéros 4 848 144 et 4 848 181 du 

cadastre du Québec, situé sur les rues Beauregard et Grenier 

 

8.13 Renonciation à une servitude de passage sur le lot 6 323 362 

 

9. TRAVAUX PUBLICS 

 

9.1 Autorisation de signature d'une entente intermunicipale avec la MRC 

Brome-Missisquoi relative à la gestion des travaux à entreprendre dans 

les emprises routières du bassin versant du Lac Davignon 

 

9.2 Mandat à l'Union des municipalités du Québec pour l'achat de chlorure 

utilisé comme abat-poussière pour l'année 2020 

 

9.3 Exercice de l'option de renouvellement du contrat avec Services Matrec 

Inc. pour la collecte et le transport des matières organiques pour l'année 

2020 

 

9.4 Vente de gré à gré d'équipements usagés 

 

9.5 Vente de gré à gré d'un lot de conteneurs usagés 

 

9.6 Vente de gré à gré d'une souffleuse à neige usagée 

 

9.7 Vente de gré à gré d'une paveuse à asphalte usagée de marque Ingersool 

Rand 525T 

 

9.8 Vente de gré à gré d'un véhicule usagé de marque Western Star, 2004 

 



 

 

10 DIRECTION GÉNÉRALE 

 

10.1 Autorisation d’un troisième paiement partiel de la banque d’heures pour 

la firme informatique Kezber 

 

10.2 Ajustement salarial à la suite de l'analyse et de l'application des règles 

concernant l'équité salariale 

 

11. GREFFE 

 

11.1 Renouvellement des assurances générales pour la période du 31 

décembre 2019 au 31 décembre 2020 

 

12. LOISIRS ET VIE COMMUNAUTAIRE 

 

12.1 Souper de Noël des employés de la Ville  

 

12.2 Dépouillement de l'arbre de Noël organisé par les Chevaliers de Colomb 

 

13 CULTURE 

 

13.1 Paiement de la chargée de projets en muséologie 

 

13.2 Attribution des revenus de vente d'artefacts du musée des 

communications et d'histoire de Sutton 

 

14. SÉCURITÉ INCENDIE 

 

14.1 Embauche de bénévoles pour le Service des premiers répondants 

 

14.2 Démission de Roger de Winter à titre de premier répondant au sein du 

Service des premiers répondants 

 

15. AFFAIRES NOUVELLES 

 

15.1 Adoption du règlement numéro 224-2-2019 intitulé « Règlement 

modifiant le Règlement numéro 224 intitulé « Règlement pour la création 

d'un programme municipal d'aide financière complémentaire au 

programme AccèsLogis Québec » et modifiant le Règlement modificatif 

224-1-2016 » 

 

15.2 Démission de Francine Benoit-Plamondon à titre de coordonnatrice aux 

communications 

 

16. CORRESPONDANCE / DÉPÔT 

 

16.1 Dépôt d'une lettre du Ministère des Transports concernant la réduction de 

la limite de vitesse sur une partie du chemin Scenic 

 

17. Deuxième période de questions du public 

 

   18. Levée de la séance 

Adoptée à l’unanimité 
  

 

2019-12-522  EXAMEN ET ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 

ORDINAIRE DU 4 NOVEMBRE 2019 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont reçu une copie du procès-

verbal de la séance ordinaire du 4 novembre 2019 au moins 24 heures avant la 

présente séance, le greffier est dispensé d’en faire lecture, le tout en conformité 

avec la Loi ; 



 

 

 

Sur la proposition de Daniel Martin 

Appuyé par Patricia Lefèvre 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’ADOPTER le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 novembre 2019 tel 

que rédigé. 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Dossiers d’intérêt public – évolution 

 

Le maire fait état de la situation de certains dossiers d’intérêt public. 

 

Questions 

 

Des citoyens posent des questions au conseil, lequel répond ou prend acte des 

questions de 19h40 à 20h10. 
  

 

2019-12-523  DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE ET DEMANDE DE RÉVISION DU 

PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE DANS LE CADRE DU 

PACTE FISCAL AVEC LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 

 

CONSIDÉRANT QUE de nombreuses routes en milieux ruraux sont en piètre 

état dans les diverses municipalités québécoises; 
 

CONSIDÉRANT QUE des municipalités québécoises en milieux ruraux ne 

peuvent assumer adéquatement les frais de réfection et de maintien de ces 

routes; 
 

CONSIDÉRANT QUE le Programme d'aide à la voirie locale actuellement en 

vigueur dans le cadre du Pacte fiscal avec le Gouvernement du Québec ne 

permet pas aux municipalités québécoises en milieux ruraux d’y participer en 

raison de la compétition avec les besoins de plusieurs grandes villes; 
 

CONSIDÉRANT QUE la MRC Le Haut Saint-François et 5 municipalités 

longeant la Route 257, soit les municipalités La Patrie, Hampden, Scotstown, 

Lingwick et Weedon ont signé une entente confiant à la MRC Le Haut Saint-

François, la réfection et l’entretien de cette route; 
 

CONSIDÉRANT QUE la MRC Le Haut Saint-François et les 5 municipalités 

ont initié un mouvement afin de demander au Gouvernement du Québec, et plus 

spécifiquement au Ministre des Finances, à la Ministre des Affaires municipales 

et de l’Habitation ainsi qu’au Ministre des Transports, la bonification financière 

et la révision du Programme d’aide à la voirie locale considérant les éléments 

suivants : 
a) La capacité de payer des municipalités en milieux ruraux; 
b) L’accès difficile par les municipalités en milieux ruraux aux 

programmes existants; 
c) Les défis de développement des milieux ruraux avec facteurs 

défavorables; 

d) La pérennité des infrastructures. 
 
CONSIDÉRANT QUE le Ministre des Transports a mentionné, lors d’une 

récente rencontre avec des représentants municipaux, être sensible à ce type de 

demande, voir être ouvert à constituer un nouveau fonds répondant directement 

aux préoccupations et objectifs des municipalités dans les milieux ruraux; 
 



 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Sutton est une municipalité en milieu rural 

faisant face aux mêmes défis; 
 

Sur la proposition de Daniel Martin 

Appuyé par Rosanne Cohen 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’APPUYER et DE PARTICIPER à la demande initiée par la MRC Le Haut 

Saint-François et les 5 municipalités pour la bonification financière et la révision 

du Programme d'aide à la voirie locale dans le cadre du Pacte fiscal avec le 

Gouvernement du Québec, ou à la constitution d'un nouveau fonds bien garni 

financièrement, en tentant d'obtenir, entre autres, l'appui des associations 

municipales québécoises. 
 

DE DEMANDER au Gouvernement du Québec, et plus spécifiquement au 

Ministre des Finances, à la Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation, 

au Ministre des Transports, ainsi qu’à la députée de Brome-Missisquoi, de 

bonifier financièrement et de réviser le Programme d'aide à la voirie locale dans 

le cadre du Pacte fiscal avec le Gouvernement du Québec, ou de constituer un 

nouveau fonds bien garni financièrement, le tout pour aider les municipalités en 

milieux ruraux à effectuer la réfection et le maintien de leurs routes en bon état. 
 

DE TRANSMETTRE copie de la présente résolution au Gouvernement du 

Québec, et plus spécifiquement au Ministre des Finances, à la Ministre des 

Affaires municipales et de l’Habitation, au Ministre des Transports et à la 

députée provinciale de Brome-Missiquoi. 

Adoptée à l’unanimité 
  

 

2019-12-524  DEMANDE AU GOUVERNEMENT DU CANADA DE DÉCLARER UN 

MORATOIRE CONCERNANT LA TECHNOLOGIE CELLULAIRE 5G 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville est sensible aux préoccupations et inquiétudes 

citoyennes concernant la technologie cellulaire 5G; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’implantation de la technologie cellulaire 5G est de la 

compétence exclusive fédérale en matière de radiocommunication et que la Ville 

ne possède aucun pouvoir pour limiter ou circonscrire l’implantation de la 

technologie cellulaire 5G; 
 

CONSIDÉRANT les diverses études contradictoires concernant les risques et 

l'impact de la technologie cellulaire 5G quant à la santé et à l'environnement, et 

le principe de précaution qui dicte de mettre en place des mesures préventives 

concernant lesdits risques et impacts; 

 

Sur la proposition de Daniel Martin 

Appuyé par Lynda Graham 

IL EST RÉSOLU : 

 

DE DEMANDER au gouvernement fédéral, en suivant le principe de 

précaution, qu’il décrète un moratoire sur le déploiement du réseau cellulaire 

5G, et ce, jusqu’à ce que les diverses études dégagent un consensus quant à 

l'absence de risque et d'impact de la technologie cellulaire 5G sur la santé et 

l'environnement. 

 

DE TRANSMETTRE copie de cette résolution à la Ministre de la Santé, au 

Ministre de l'Innovation, des Sciences et du Développement économique, et à la 

députée fédérale de Brome-Missisquoi. 

Adoptée à l’unanimité 

  
 

 



 

 

Mme la conseillère Patricia Lefèvre et monsieur le conseiller André Forest 

quittent la salle des délibérations à 20h15 vu l’apparence de conflit d’intérêt en 

ce qui a trait au prochain item. 

 

 

2019-12-525  PROLONGATION D’UNE ENTENTE DE DROIT D’ACCÈS POUR DES 

SENTIERS ET ENTENTE DE GESTION  

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville possède de grandes superficies de terrain en 

montagne servant à des fins environnementales, récréatives et en support aux 

infrastructures municipales; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville a convenu d’une entente avec l‘organisme 

PENS (Parc d’environnement naturel de Sutton) en vue de développer et 

d’exploiter un réseau de sentiers pédestres en montagne; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’entente de gestion pour les sentiers pédestres avec le 

PENS et son renouvellement temporaire se termine le 6 décembre 2019 et, qu’à 

la demande du PENS, il y a lieu de poursuivre les échanges en vue de renouveler 

ladite entente sur de meilleures bases de coopération avec d’autres grands 

propriétaires de terrains en montagne qui autorisent aussi au PENS de gérer des 

sentiers pédestres; 

 

CONSIDÉRANT QUE le PENS considère qu’une période supplémentaire est 

nécessaire pour compléter la négociation d’une nouvelle entente avec le PENS 

pour la gestion des sentiers sur la propriété de la Ville; 

 

Sur la proposition de Lynda Graham 

Appuyé par Daniel Martin 

IL EST RÉSOLU : 

 

DE PROLONGER d’environ quatre (4) mois supplémentaires l’entente actuelle 

afin que celle-ci prenne fin au 10 avril 2020 en vue de compléter la négociation 

d’une nouvelle entente, et ce, à la demande du PENS. 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

Mme la conseillère Patricia Lefèvre et monsieur le conseiller André Forest 

reviennent dans la salle des délibérations à 20h16. 

 

  

2019-12-526  AVIS DE MOTION : RÈGLEMENT NUMÉRO 261-1-2019 INTITULÉ 

« RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 261 

RELATIF À LA DÉMOLITION D'IMMEUBLES » 

 

AVIS DE MOTION est donné par Lynda Graham qu’à la présente séance du 

conseil, elle ou un autre membre du conseil présentera pour adoption le 

règlement numéro 261-1-2019 intitulé « Règlement modifiant le Règlement 

numéro 261 relatif à la démolition d'immeubles ». 

 

Ledit règlement a pour objet la modification et la mise à jour de l'article 15 du 

Règlement numéro 261 relatif à la démolition d'immeubles afin de permettre une 

meilleure concordance et logique avec l'article 12 dudit Règlement et de 

s'assurer qu'une garantie financière accessoire à une obligation principale ne crée 

pas des délais contraires aux délais de réutilisation du sol (« l’obligation 

principale »). 

  
 

2019-12-527  ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 261-1-2019 

INTITULÉ « RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 

261 RELATIF À LA DÉMOLITION D'IMMEUBLES » 

 



 

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent projet de règlement a été 

donné à la séance du conseil tenue le 2 décembre 2019, sous la résolution 

numéro ; 

 

CONSIDÉRANT QU’une copie du présent projet de règlement a été remise aux 

membres du conseil municipal dans les délais prévus par la Loi sur les cités et 

villes; que tous les membres présents déclarent avoir lu le projet de règlement et 

qu’ils renoncent à sa lecture; 

 

Sur la proposition de Lynda Graham 

Appuyé par Patricia Lefèvre 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’ADOPTER le projet de règlement numéro 261-1-2019 intitulé « Règlement 

modifiant le Règlement numéro 261 relatif à la démolition d'immeubles ». 

 

Adoptée à l’unanimité 
 
 

2019-12-528  ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 298 INTITULÉ 

« RÈGLEMENT DÉCRÉTANT LA TARIFICATION POUR LE 

FINANCEMENT DE CERTAINS BIENS, SERVICES OU ACTIVITÉS 

DE LA VILLE POUR L’ANNÉE 2020 » 

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné à la 

séance du conseil tenue le 7 octobre 2019, sous la résolution numéro 2019-10-

423; 

 

CONSIDÉRANT QU’une copie du présent projet de règlement a été  remise 

aux membres du conseil municipal dans les délais prévus par la Loi sur les cités 

et villes; que tous les membres présents déclarent avoir lu le projet de règlement 

et qu’ils renoncent à sa lecture; 

 

Sur la proposition de André Forest 

Appuyé par Rosanne Cohen 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’ADOPTER le projet de Règlement numéro 298 intitulé « Règlement 

décrétant la tarification pour le financement de certains biens, services ou 

activités de la Ville pour l’année 2020 » 

Adoptée à l’unanimité 

 

 

2019-12-529   AVIS DE MOTION : RÈGLEMENT NUMÉRO 299 INTITULÉ 

« RÈGLEMENT IMPOSANT LES TAXES FONCIÈRES GÉNÉRALES 

ET SPÉCIALES ET LES COMPENSATIONS POUR L’ANNÉE 2020 » 

 

AVIS DE MOTION est donné par Daniel Martin qu’à une prochaine séance du 

conseil, il ou un autre membre du conseil présentera pour adoption le règlement 

numéro 299 intitulé « Règlement imposant les taxes foncières générales et 

spéciales et les compensations pour l’année 2020 ». 

 

Ledit règlement a pour objet de fixer les taxes foncières générales et spéciales et 

les compensations pour l’année 2020. 

 

 Demande de dispense de lecture est demandée en même temps que l’avis de 

motion. 

  
 

2019-12-530  EXAMEN ET APPROBATION DE LA LISTE DES COMPTES À PAYER 

DATÉE DU LE 28 NOVEMBRE 2019 

 



 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil municipal ont examiné la liste 

des comptes à payer datée du 28 novembre 2019 et dont le total s’élève à 

728 371.21$. 

 

Sur la proposition de Lynda Graham  

Appuyé par Rosanne Cohen 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’APPROUVER le paiement des factures énumérées dans la liste des comptes 

à payer datée du 28 novembre 2019 et dont le total s’élève à 728 371.21$. 

 

Adoptée à l’unanimité 

  
 

DÉPÔT DU RAPPORT DES DÉPENSES AUTORISÉES POUR LA 

PÉRIODE DU 1
ER

 NOVEMBRE 2019 AU 30 NOVEMBRE 2019  

 

Les membres du conseil municipal ont pris connaissance du rapport des 

dépenses autorisées conformément aux dispositions de l’article 9.6 du 

Règlement numéro 208 tel qu’amendé par les règlements numéros 208-1, 208-2-

2013, 208-3-2014 et 208-4-2018, et ce, pour la période du 1
er

 novembre 2019 au 

30 novembre 2019. 
 

 

DÉPÔT DU RAPPORT DES PAIEMENTS EFFECTUÉS, Y INCLUANT 

LE BORDEREAU DES PAIES, ET CE, POUR LA PÉRIODE DU 1
ER

 

NOVEMBRE 2019 AU 30 NOVEMBRE 2019 

 

Les membres du conseil municipal ont pris connaissance du rapport des 

paiements effectués, y incluant le bordereau des paies, conformément aux 

dispositions de l’article 7 du Règlement numéro 208 tel qu’amendé par les 

règlements numéros 208-1, 208-2-2013 et 208-3-2014, et ce, pour la période du 

1
er

 novembre 2019 au 30 novembre 2019.  

 

  

2019-12-531  ACCEPTATION DU DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ 

CONSULTATIF D’URBANISME : SÉANCE ORDINAIRE DU 6 

NOVEMBRE 2019 
 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance du 

procès-verbal du Comité consultatif d’urbanisme de la séance ordinaire du 6 

novembre 2019 ; 

 

Sur la proposition de André Forest 

Appuyé par Patricia Lefèvre 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’ACCEPTER le dépôt du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 novembre 

2019 du Comité consultatif d’urbanisme. 

 

Adoptée à l’unanimité 

  
 

2019-12-532  AMENDEMENT À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2019-11-497 
INTITULÉE « EMBAUCHE D'UN INSPECTEUR EN BÂTIMENT » 

 

CONSIDÉRANT QUE Fernando Rosas, inspecteur en bâtiment, a débuté son 

emploi le 18 novembre 2019 en place et lieu du 12 novembre 2019, tel 

qu’indiqué dans la résolution 2019-11-497; 

 

CONSIDÉRANT QUE pour la saine administration de la Ville, il y aurait lieu 

de corriger cette erreur; 



 

 

 

Sur la proposition de Rosanne Cohen 

Appuyé par André Forest 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’AMENDER la résolution numéro 2019-11-497 afin de modifier la date 

d'embauche de Fernando Rosas, à titre d'inspecteur en bâtiment, ladite date ayant 

eu lieu le 18 novembre 2019 en place et lieu du 12 novembre 2019, tel 

qu'indiqué dans la résolution 2019-11-497, et à cet effet, remplacer le premier 

paragraphe de la résolution par le suivant : 

 

« D’EMBAUCHER Fernando Rosas à titre d’Inspecteur en bâtiment à temps 

plein à compter du 18 novembre 2019 aux conditions suivantes : 

 

- Salaire annuel à l’embauche suivant la classe salariale 6, échelon 3 de la 

structure salariale en vigueur. 

 

- Fernando Rosas est assujetti à une période de probation de six (6) mois à 

compter de la date d’embauche. 

 

- Après probation, un salaire annuel suivant la classe salariale 6, échelon 4 

de la structure salariale en vigueur. 

 

- L’équivalent de deux semaines de vacances payées en 2020; 

 

- Les conditions incluses dans le document intitulé « Politique sur les 

conditions de travail des employés cadres de Ville de Sutton », adopté 

par le conseil en date du 1er mai 2017, sous la résolution 2017-05-199, 

s’appliquent audit poste. ». 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

Monsieur le maire Michel Lafrance et madame la conseillère Lynda Graham 

quittent la salle des délibérations à 20h23 vu l’apparence de conflit d’intérêt en 

ce qui a trait au prochain item. 

 

 Monsieur le conseiller Daniel Martin agit comme maire suppléant. 

 
 

2019-12-533  ADOPTION DU SECOND PROJET NUMÉRO 2019-90072 INTITULÉ « 

PPCMOI RELATIF À L'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE PAR UN 

TROISIÈME LOGEMENT, SUR LE LOT 4 848 528 DU CADASTRE DU 

QUÉBEC, SIS AU 15 RUE ACADEMY ET 21, RUE PLEASANT » 

 

CONSIDÉRANT QU’une demande de projet particulier de construction, de 

modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) relative à l’occupation 

d’un immeuble par un troisième logement, sur le lot 4 848 528 du cadastre du 

Québec, sis au 15, rue Academy et 21, rue Pleasant (2019-90072) a été déposée; 
 

 
    LOCALISATION : 15, RUE ACADEMY ET 21, RUE PLEASANT 

 



 

 

CONSIDÉRANT QUE l'immeuble visé par la présente demande se situe dans 

la zone C-03 du plan de zonage du Règlement de zonage numéro 115-2; 
 
  

 
IMPLANTATION EXISTANTE 

 

CONSIDÉRANT QUE le projet est dérogatoire au Règlement de zonage 

numéro 115-2; 
 

TROISIÈME LOGEMENT PROJETÉ 
 

CONSIDÉRANT QUE la présente demande est assujettie au Règlement sur les 

projets particuliers de construction, de modification ou d’occupation d’un 

immeuble numéro 220; 
 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise spécifiquement à permettre : 
• l’ajout d’un troisième logement, alors que le maximum est de deux, tel 

qu’établit à la grille des spécifications H-24 du Règlement de zonage numéro 

115-2; 
• que le dégagement avec la ligne avant soit de 0,80 mètre au lieu du 

minimum de 6 mètres, tel que prescrit à la grille des spécifications H-24 du 

Règlement de zonage numéro 115-2; 

• que le dégagement avec la ligne arrière soit de 4,20 mètres au lieu du 

minimum de 7,5 mètres, tel que prescrit à la grille des spécifications H-24 du 

Règlement de zonage numéro 115-2; 
• que le troisième logement projeté soit côte à côte à un logement existant, 

alors que les habitations de type trifamilial doivent comporter trois (3) logements 

superposés ou deux (2) logements sur un même étage et un (1) superposé (vice 

et versa) tel que stipulé à l’article 2.3 du chapitre 2 du Règlement de zonage 

numéro 115 2; 
• qu’une habitation trifamiliale soit desservie par 2 cases de stationnement 

au lieu du minimum de 4 cases de stationnement, tel qu’établit à l’article 1.5 du 

chapitre 6 du Règlement de zonage numéro 115-2; 
•  que les dimensions des cases de stationnement soient de 2,5 mètres par 

3,6 mètres au lieu du minimum requis de 2,5 mètres par 6 mètres, tel qu’établit à 

l’article 2.1 du chapitre 6 du Règlement de zonage numéro 115-2; 
 

CONSIDÉRANT QUE la présente demande est intéressante, en termes de 

densité, dans le noyau villageois; 
 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du Comité consultatif 

d’urbanisme, séance ordinaire du 9 octobre 2019, sous le numéro de résolution 

2019-10-189; 
 



 

 

CONSIDÉRANT QUE le logement n’aura pas pour but l’exercice de l’usage 

résidence de tourisme exercé sur une base périodique à titre d’usage 

complémentaire à un usage du groupe habitation, tel que défini dans la Politique 

révisée relative à la location court terme à titre d’usage complémentaire à un 

usage du groupe habitation adoptée par résolution numéro 2013-10-469 le 3 

octobre 2013; 
 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’apporter des précisions sur l’encadrement de 

la location à court terme afin de préconiser l’occupation des logements pour une 

main d’œuvre locale, à la recherche de logement abordable; 
 

CONSIDÉRANT QUE le projet est conforme aux objectifs du Plan 

d’urbanisme 114-1; 
 

CONSIDÉRANT QUE le projet a un coefficient d’emprise au sol de 0,3 alors 

que le Plan d’urbanisme 114-1 prévoit 0,9 et que le projet respecte donc la 

norme établie; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet comporte des dispositions susceptibles 

d’approbation référendaire par les personnes habiles à voter; 
 

CONSIDÉRANT QUE le premier projet a été adopté par le conseil municipal 

lors de la séance ordinaire du 4 novembre 2019, sous le numéro de résolution 

2019-11-495; 
 

CONSIDÉRANT QU’une assemblée de consultation publique s’est tenue le 18 

novembre 2019 et que les personnes et organismes intéressés ont été entendus; 

 

CONSIDÉRANT QUE la résolution accordant le PPCMOI ne comporte pas 

des changements quant au premier projet; 
 

CONSIDÉRANT QUE malgré l’ajout d’un troisième logement, le branchement 

aux infrastructures municipales (réseaux d’aqueduc et d’égout) devra se faire par 

les conduites existantes et desservant déjà les logements existants; 
 

CONSIDÉRANT QUE les propriétaires devront vérifier avec Hydro-Québec 

les distances minimales requises entre un bâtiment principal et la ligne de 

distribution électrique afin de s’assurer de la conformité; 
 

Sur la proposition de Patricia Lefèvre 

Appuyé par Rosanne Cohen 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’ADOPTER, en vertu du Règlement sur les projets particuliers de 

construction, de modification ou d’occupation d’un immeuble numéro 220, la 

demande de PPCMOI relative à permettre l’occupation d’un immeuble par un 

troisième logement, sur le lot 4 848 528 du cadastre du Québec, sis au 15, rue 

Academy et 21, rue Pleasant (PPCMOI2019-90072). 
 

D’APPROUVER l’ajout d’un troisième logement ayant un dégagement avec la 

ligne avant de 0,80 mètre et ayant un dégagement avec la ligne arrière de 4,20 

mètres. 
 
D’APPROUVER que le troisième logement projeté soit côte à côte à un 

logement existant. 
 

D’APPROUVER que l’habitation trifamiliale soit desservie par 2 cases de 

stationnement et que les dimensions des cases de stationnement soient de 2,5 

mètres par 3,6 mètres. 
 

Dans le territoire d’application, les conditions applicables sont les suivantes : 



 

 

1. Dans la mesure du possible, compte tenu de l’espace restreint, privilégier 

un aménagement paysager en façade avant du troisième logement. 
 

2. L’usage résidence de tourisme exercé sur une base périodique à titre 

d’usage complémentaire à un usage du groupe habitation, tel que défini 

dans la Politique révisée relative à la location court terme à titre d’usage 

complémentaire à un usage du groupe habitation adoptée par résolution 

numéro 2013-10-469 le 3 octobre 2013, est interdite. 

Adoptée à l’unanimité 

  

 

Monsieur le maire Michel Lafrance et madame la conseillère Lynda Graham 

reviennent dans la salle des délibérations à 20h28.  

 

 

Madame la conseillère Rosanne Cohen quitte la salle des délibérations à 20h28. 
 
 

2019-12-534  DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE RELATIVE À 

L'IMPLANTATION DU BÂTIMENT PRINCIPAL, SUR LE LOT 5 095 

683 DU CADASTRE DU QUÉBEC, SIS AU 861, CHEMIN JORDAN (2019-

90080)  

 

CONSIDÉRANT QU’une demande de dérogation mineure relative à 

l'implantation du bâtiment principal, sur le lot 5 5 095 683 du cadastre du 

Québec, sis au 861, chemin Jordan (2019-90080) a été déposée; 

 

 
  LOCALISATION : 861, CHEMIN JORDAN 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre la (re)construction de la 

résidence à 140 mètres de la voie publique, alors que le maximum permis est de 

100 mètres, le tout contrairement à la grille des spécifications A-06 du règlement 

de zonage 115-2; 

CONSIDÉRANT l’implantation déposée par René Ouellet, architecte, plan reçu 

le 29 octobre 2019; 

 

 
             IMPLANTATION DÉPOSÉE 



 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la maison existante est située à 148 mètres de la ligne avant 

sise sur le chemin Jordan et est donc dérogatoire, mais protégée par droits acquis; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande est assujettie au Règlement concernant les 

dérogations mineures numéro 119; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’application du règlement a pour effet de causer un 

préjudice sérieux à la personne qui la demande; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 

propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 

 

CONSIDÉRANT QUE le lot visé par la présente demande est en zone verte 

provinciale et que la présente demande doit également être autorisée par la 

CPTAQ afin de permettre de modifier l’emplacement de la superficie de 5000 

mètres carrés utilisée à des fins résidentielles; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation majoritaire favorable des membres du 

Comité consultatif d’urbanisme et de développement durable; 

 

Sur la proposition de Patricia Lefèvre 

Appuyé par Lynda Graham 

IL EST RÉSOLU : 

 

D'APPROUVER la présente demande de dérogation mineure relative à 

l’implantation de l’habitation unifamiliale isolée, à 140 mètres de la ligne avant 

sise sur Jordan, tel que figuré au plan daté du 30 septembre 2019, élaboré par René 

Ouellet, architecte, sous les conditions suivantes : 

1. Que les matériaux de la maison existante soient revalorisés. 

2. Que le comité de démolition autorise la demande de démolition du 

bâtiment principal. 
3. Que la CPTAQ autorise la présente demande de modification de la 

superficie de 5 000 mètres carrés. 

Adoptée à l’unanimité 
  

 

Mme la conseillère Rosanne Cohen revient dans la salle des délibérations à 

20h31.  

 

 

2019-12-535  DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE RELATIVE À 

L'IMPLANTATION DU BÂTIMENT PRINCIPAL, SUR LE LOT 

4 847 935 DU CADASTRE DU QUÉBEC, SIS AU 132, CHEMIN DES 

PERDRIX (2019-90081)  

 

CONSIDÉRANT QU’une demande de dérogation mineure relative à 

l'implantation du bâtiment principal, sur le lot 4 847 935 du cadastre du Québec, 

sis au 132, chemin des Perdrix (2019-90081) a été déposée; 

 

 
LOCALISATION : 132, CHEMIN DES PERDRIX 



 

 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre que l’habitation 

unifamiliale soit implantée à 9,63 mètres de la ligne arrière alors qu’une distance 

minimale de 10 mètres est requise, le tout tel que précisé à la grille des 

spécifications H-35 du règlement de zonage numéro 115-2; 
 

CONSIDÉRANT l’implantation déposée par Daniel Gélinas, arpenteur-géomètre, plan 

daté du 22 octobre 2019, sous sa minute 4055; 

 

 
IMPLANTATION DÉPOSÉE 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande est assujettie au Règlement concernant les 

dérogations mineures numéro 119; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’application du règlement a pour effet de causer un 

préjudice sérieux à la personne qui la demande; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande ne porte pas atteinte à la jouissance, par les 

propriétaires des immeubles voisins, de leur droit de propriété; 

 

CONSIDÉRANT le permis numéro 86-91 émis lors de la construction de 

l’habitation unifamiliale isolée; 

 

CONSIDÉRANT la transaction immobilière en cours et la régularisation quant 

à l’implantation du bâtiment principal; 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable des membres du comité 

consultatif d’urbanisme et de développement durable; 

 

Sur la proposition de André Forest 

Appuyé par Patricia Lefèvre 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’APPROUVER la présente demande de dérogation mineure relative à 

l’implantation du bâtiment principal. 

Adoptée à l’unanimité 
  

 

2019-12-536  DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE RELATIVE À LA HAUTEUR 

DE L'ENSEIGNE COMMUNAUTAIRE, SUR LE LOT 5 326 571 DU 

CADASTRE DU QUÉBEC, SIS AU 35, RUE PRINCIPALE NORD (2019-

90065)  

 

CONSIDÉRANT QU’une demande de dérogation mineure relative à la hauteur 

de l'enseigne communautaire, sur le lot 5 326 571 du cadastre du Québec, sis au 

35, rue Principale Nord (2019-90065) a été déposée; 
 



 

 

 
          LOCALISATION : 35, RUE PRINCIPALE NORD 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à permettre que la hauteur d’une 

enseigne communautaire soit de 4 mètres au lieu du maximum autorisé de 3 

mètres, le tout contrairement à l’article 1.12, chapitre 10 du Règlement de 

zonage numéro 115-2; 
 

CONSIDÉRANT QUE la présente demande est liée à la demande de PIIA 

numéro 2019-90064; 
 

CONSIDÉRANT QUE le plan déposé par Sylvain Huard, dessinateur pour 

Enseignes Media Modul : 
 

 
PLAN DÉPOSÉ 

 

CONSIDÉRANT QUE la présente demande est assujettie au Règlement 

concernant les dérogations mineures numéro 119; 
CONSIDÉRANT QUE l’application du règlement a pour effet de causer un 

préjudice sérieux à la personne qui la demande; 
 

CONSIDÉRANT l’historique de la demande et les divers scénarios déposés; 

 

CONSIDÉRANT la nette amélioration du visuel de l’enseigne qui demeure 

haute, mais moins massive et plus esthétique; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’enseigne projetée sera de moindre hauteur que 

l’enseigne existante; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’enseigne communautaire permet l’affichage de 

plusieurs commerces situés sur le site; 
 

CONSIDÉRANT la recommandation majoritaire favorable du Comité 

consultatif d’urbanisme et de développement durable; 
 

Sur la proposition de Patricia Lefèvre 

Appuyé par Daniel Martin 

IL EST RÉSOLU : 

 



 

 

D'APPROUVER la présente demande de dérogation mineure relative à la 

hauteur de l’enseigne communautaire, sous les conditions suivantes : 

 

1. Que l’aménagement paysager soit permanent et existant à toutes les 

saisons (ex. haie de cèdre) afin de camoufler la base de béton qui sera 

conservée. 

Adoptée à l’unanimité 

  
 

2019-12-537  DEMANDE DE PLAN D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION 

ARCHITECTURALE (P.I.I.A.) RELATIVE À L'INSTALLATION D'UNE 

ENSEIGNE COMMUNAUTAIRE, SUR LE LOT 5 326 571 DU 

CADASTRE DU QUÉBEC, SIS AU 35, RUE PRINCIPALE NORD (2019-

90064)  

 

CONSIDÉRANT QU’une demande de plan d’implantation et d’intégration 

architecturale (P.I.I.A.) relative à l'installation d'une enseigne communautaire, 

sur le lot 5 326 571 du cadastre du Québec, sis au 35, rue Principale Nord (2019-

90064) a été déposée; 
 

 
    LOCALISATION : 35, RUE PRINCIPALE NORD 

 

CONSIDÉRANT QUE l'immeuble visé par la présente demande se situe dans 

la zone C-03, soit un secteur assujetti au Règlement numéro 73 portant sur les 

plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) de la Ville de Sutton;  
 

CONSIDÉRANT QUE l’enseigne détachée communautaire est en bois, en 

métal et en uréthane haute densité et a une superficie de 3,16 mètres carrés et 

une hauteur maximale de 4 mètres; 
CONSIDÉRANT QUE la présente demande est liée à la demande de 

dérogation mineure numéro 2019-90065 relative à la hauteur de la présente 

enseigne; 
 
CONSIDÉRANT le plan déposé par Sylvain Huard, dessinateur pour Enseignes 

Media Modul : 
 

 
PLAN DÉPOSÉ 

 



 

 

CONSIDÉRANT l’historique de la demande et les divers scénarios déposés; 
 

CONSIDÉRANT la nette amélioration du visuel de l’enseigne qui demeure 

haute, mais moins massive et plus esthétique; 
 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment ne possède aucune valeur patrimoniale, 

selon l’inventaire municipal; 
 

CONSIDÉRANT la recommandation majoritaire favorable du Comité 

consultatif d’urbanisme et de développement durable; 
 

CONSIDÉRANT QUE la présente demande satisfait aux critères d'évaluation 

du Règlement numéro 73 portant sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale (PIIA) de la Ville de Sutton;  
 

Sur la proposition de Patricia Lefèvre 

Appuyé par Lynda Graham 

IL EST RÉSOLU : 

 

D'APPROUVER la présente demande de plan d’implantation et d’intégration 

architecturale relative à l’installation d’une enseigne communautaire détachée, 

sous les conditions suivantes : 

 

1. Que la demande de dérogation mineure soit acceptée. 
2. Que l’aménagement paysager soit permanent et existant à toutes les 

saisons (ex. haie de cèdre) afin de camoufler la base de béton qui sera 

conservée. 

Adoptée à l’unanimité 

  
 

2019-12-538  DEMANDE DE PLAN D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION 

ARCHITECTURALE (P.I.I.A.) RELATIVE À L'INSTALLATION D'UNE 

ENSEIGNE ATTACHÉE, SUR LE LOT 5 326 571 DU CADASTRE DU 

QUÉBEC, SIS AU 35, RUE PRINCIPALE NORD (2019-90082)  

 

CONSIDÉRANT QU’une demande de plan d’implantation et d’intégration 

architecturale (P.I.I.A.) relative à l'installation d'une enseigne attachée, sur le lot 

5 326 571 du cadastre du Québec, sis au 35, rue Principale nord (2019-90082) a 

été déposée; 
 

 
    LOCALISATION : 35, RUE PRINCIPALE NORD 

 

CONSIDÉRANT QUE l'immeuble visé par la présente demande se situe dans 

la zone C-03, soit un secteur assujetti au Règlement numéro 73 portant sur les 

plans d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) de la Ville de Sutton;  
 

CONSIDÉRANT le plan réalisé par Sylvain Huard d’enseignes Media Modul, 

plan daté du 29 octobre 2019; 
 



 

 

 
PLAN DÉPOSÉ 

 

CONSIDÉRANT QUE l’enseigne projetée sera en aluminium et en bois, aura 

une superficie de 0,56 mètre carré (6 pieds carrés) et une hauteur de 0,46 mètre 

(18 pouces), le tout conforme à la réglementation actuellement en vigueur; 
 

CONSIDÉRANT QUE l’enseigne permettra au commerce Korvette d’être plus 

facilement repérable; 
 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment ne possède aucune valeur patrimoniale, 

selon l’inventaire municipal; 
 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité consultatif 

d'urbanisme et de développement durable; 
 

CONSIDÉRANT QUE la présente demande satisfait aux critères d'évaluation 

du Règlement numéro 73 portant sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale (PIIA) de la Ville de Sutton;  
 

Sur la proposition de Daniel Martin 

Appuyé par André Forest 

IL EST RÉSOLU : 

 

D'APPROUVER la présente demande de plan d’implantation et d’intégration 

architecturale relative à l’installation d’une enseigne attachée. 

 

Adoptée à l’unanimité 

  
 

2019-12-539  DEMANDE DE PLAN D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION 

ARCHITECTURALE (P.I.I.A.) RELATIVE À LA CONSTRUCTION 

D'UNE HABITATION UNIFAMILIALE ISOLÉE, SUR LE LOT 4 848 333 

DU CADASTRE DU QUÉBEC, SIS AU 4 RUE GAGNÉ (2019-90077) 

 

CONSIDÉRANT QU’une demande de plan d’implantation et d’intégration 

architecturale (P.I.I.A.) relative à la construction d'une habitation unifamiliale 

isolée, sur le lot 4 848 333 du cadastre du Québec, sis au 4 rue Gagné (2019-

90077) a été déposée; 

 

 
LOCALISATION : 4, RUE GAGNÉ 



 

 

 

CONSIDÉRANT QUE le terrain visé est situé dans la zone H-20, soit un 

secteur assujetti au Règlement numéro 73 portant sur les plans d'implantation et 

d'intégration architecturale (PIIA) de la Ville de Sutton; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise spécifiquement la construction d’une 

habitation unifamiliale isolée; 

 

CONSIDÉRANT le plan projet d’implantation de Robert Fournier, arpenteur-

géomètre, sous sa minute 6013, plan numéro 2337A; 

 

 
IMPLANTATION DÉPOSÉE 

 

CONSIDÉRANT les plans signés par Bruno Desruisseaux, technologue 

professionnel pour le Groupe Schinck, plans datés d’octobre 2019 sous sa 

dernière modification; 

   
PLAND DÉPOSÉS 

 

CONSIDÉRANT QUE les matériaux utilisés pour la toiture et le revêtement 

extérieur seront respectivement le bardeau d’asphalte et le canexel de couleur 

Coastline; 

 
COULEUR PROJETÉE DU REVÊTEMENT 

 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment a une superficie d’implantation au sol 

d’approximativement 66 mètres carrés (710 pieds carrés) et une hauteur projetée 

de 7,47 mètres (24 pieds 6 pouces), ce qui est conforme à la réglementation 

actuellement en vigueur; 

 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment s’intègre harmonieusement au cadre bâti 

existant et à l’environnement immédiat; 

 



 

 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable des membres du Comité 

consultatif d’urbanisme et de développement durable; 

 

CONSIDÉRANT QUE la présente demande satisfait aux critères d’évaluation 

du Règlement numéro 73 portant sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale (PIIA) de la Ville de Sutton; 

 

Sur la proposition de Lynda Graham 

Appuyé par André Forest 

IL EST RÉSOLU  : 

 

D'APPROUVER la présente demande de plan d’implantation et d’intégration 

architecturale relative à la construction d’une habitation unifamiliale isolée. 

 

Adoptée à l'unanimité 

 
 

2019-12-540  DEMANDE DE PLAN D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION 

ARCHITECTURALE (P.I.I.A.) RELATIVE À DES TRAVAUX 

D'AMÉNAGEMENT PAYSAGER ET À DES TRAVAUX DE 

RÉNOVATIONS EXTÉRIEURES, SUR LE LOT 4 848 501 DU 

CADASTRE DU QUÉBEC, SIS AU 51, RUE PRINCIPALE NORD (2019-

90078)  

 

CONSIDÉRANT QU’une demande de plan d’implantation et d’intégration 

architecturale (P.I.I.A.) relative à des travaux d'aménagement paysager et à des 

travaux de rénovations extérieures, sur le lot 4 848 501 du cadastre du Québec, 

sis au 51, rue Principale nord (2019-90078) a été déposée; 

 

 
LOCALISATION : 51, RUE PRINCIPALE NORD 

 
CONSIDÉRANT QUE le terrain visé est situé dans la zone C-01, soit un 

secteur assujetti au Règlement numéro 73 portant sur les plans d'implantation et 

d'intégration architecturale (PIIA) de la Ville de Sutton; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise spécifiquement la démolition du 

garage attenant par le remplacement d’une terrasse couverte et l’aménagement 

de cases de stationnement en marge avant secondaire; 

 

CONSIDÉRANT les plans signés par Rébecca Bourque, plans datés du 6 

novembre 2019; 

 

 



 

 

  
PLANS DÉPOSÉS 

 

CONSIDÉRANT QU’une partie de la propriété est située en zone inondable, et 

qu’aucuns travaux ni remblai ne peut y être effectué; 

 

   
                    SUPERPOSITION DES TRAVAUX PROJETÉS 

 ET DE LA ZONE INONDABLE 

 

CONSIDÉRANT QU’uniquement trois cases de stationnement pourront être 

aménagées et donner sur la rue Western; 

 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment ne possède pas de valeur patrimoniale, 

selon l’inventaire municipal; 

 

CONSIDÉRANT QUE la présente demande satisfait aux critères d’évaluation 

du Règlement numéro 73 portant sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale (PIIA) de la Ville de Sutton; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation unanimement favorable du Comité 

consultatif d’urbanisme; 

 

Sur la proposition de Rosanne Cohen 

Appuyé par Daniel Martin 

IL EST RÉSOLU : 

 

D'APPROUVER la présente demande de plan d’implantation et d’intégration 

architecturale relative à l’aménagement paysager, soit l’aménagement de 3 cases 

de stationnement qui n’empiètent pas dans une ou l’autre des zones inondables 

et à des travaux de rénovations extérieures, soit la démolition du garage attenant 

pour en faire une terrasse couverte. 

Adoptée à l’unanimité 



 

 

  
 

2019-12-541  DEMANDE DE PLAN D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION 

ARCHITECTURALE (P.I.I.A.) RELATIVE À L'AGRANDISSEMENT DU 

BÂTIMENT PRINCIPAL, SUR LE LOT 4 848 475 DU CADASTRE DU 

QUÉBEC, SIS AU 17 À 17C, RUE PRINCIPALE NORD (2019-90079)  

 

CONSIDÉRANT QU’une demande de plan d’implantation et d’intégration 

architecturale (P.I.I.A.) relative à l'agrandissement du bâtiment principal, sur le 

lot 4 848 475 du cadastre du Québec, sis au 17 à 17C, rue Principale Nord 

(2019-90079) a été déposée; 

 

 
        LOCALISATION : 17 À 17C, RUE PRINCIPALE NORD 

 

CONSIDÉRANT QUE le terrain visé est situé dans la zone C-03, soit un 

secteur assujetti au Règlement numéro 73 portant sur les plans d'implantation et 

d'intégration architecturale (PIIA) de la Ville de Sutton; 

 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise spécifiquement l’agrandissement en 

cour latérale du bâtiment principal; 

 

CONSIDÉRANT les plans signés par Fabian Lacroix, plans datés du 22 octobre 

2019 sous sa dernière modification; 

 

 

 
PLANS DÉPOSÉS 

 

CONSIDÉRANT QUE les matériaux utilisés pour la toiture et le revêtement 

extérieur seront respectivement le bardeau d’asphalte et le bois, tel que le 

revêtement mural existant; 

 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment a une superficie d’implantation au sol 

d’approximativement 44 mètres carrés (474 pieds carrés), ce qui est conforme à 

la réglementation actuellement en vigueur; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’ajout du volume proposé n’a pas d’impact, car il sera 

très peu visible de la voie publique; 



 

 

 

CONSIDÉRANT QUE le bâtiment possède une bonne valeur patrimoniale, soit 

une Cote 2, selon l’inventaire municipal; 

 

CONSIDÉRANT que les travaux projetés n’affectent pas la toiture existante en 

ardoise, laquelle revêt une valeur patrimoniale à préserver, menacée par des 

coûts d’entretien et la rareté de la main d’œuvre spécifique à ce type de 

matériau; 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable des membres du Comité 

consultatif d’urbanisme et de développement durable; 

 

CONSIDÉRANT QUE la présente demande satisfait aux critères d’évaluation 

du Règlement numéro 73 portant sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale (PIIA) de la Ville de Sutton; 

 

Sur la proposition de Lynda Graham 

Appuyé par Daniel Martin 

IL EST RÉSOLU : 

 

D'APPROUVER la présente demande de plan d’implantation et d’intégration 

architecturale relative à l’agrandissement en cour latérale du bâtiment principal. 

 

Adoptée à l’unanimité 

 
 

10% POUR FINS DE PARCS : LOTS NUMÉROS 4 848 144 ET 4 848 181 

DU CADASTRE DU QUÉBEC, SITUÉ SUR LES RUES BEAUREGARD 

ET GRENIER 

 

Cet item est reporté à une prochaine séance du conseil. 
 

 

2019-12-542  RENONCIATION À UNE SERVITUDE DE PASSAGE SUR LE LOT 

6 323 362 

 

CONSIDÉRANT la transaction homologuée par la Cour supérieure du Québec, 

liant 9137-4645 Québec inc., Marleen Beaulieu et Marianne Fagan à la Ville de 

Sutton; 

 

CONSIDÉRANT QUE ladite transaction encadre un projet de construction, 

tout en attribuant à la Ville une servitude de passage à des fins récréatives et de 

conservation; 

 

CONSIDÉRANT QUE depuis l'entente de janvier 2017, les propriétaires optent 

pour l'abandon de leur projet et vendent ainsi leur propriété à La Société 

Canadienne pour la Conservation de la Nature (« CNC »), comme en font fois 

les promesses d'achat datées du 26 mars 2019 et du 23 octobre 2019 intervenue 

entre les propriétaires et CNC; 

 

CONSIDÉRANT QUE CNC est une personne morale sans but lucratif et que 

ses activités consistent en la conservation et protection de la nature, des terres et 

des milieux naturels; 

 

CONSIDÉRANT QU'il n'y a plus lieu d’attribuer à la Ville une servitude de 

passage, étant donné la vocation de CNC; 

 

Sur la proposition de André Forest 

Appuyé par Daniel Martin 

IL EST RÉSOLU : 

 



 

 

DE RENONCER à la servitude de passage mentionné à l'article 9 de la 

transaction qui était prévue sur le lot projeté 6 323 362; 

 

D'AUTORISER le maire et le greffier à signer tout document pertinent relatif à 

la transaction entérinée par la Ville le 5 janvier 2017 par la résolution numéro 

2017-01-003 et homologuée par la Cour supérieure du Québec, intervenue entre 

la Ville, 9137-4645 Québec inc., Marleen Beaulieu et Marianne Fagan.  Il est 

entendu que tout document pertinent peut porter sur la servitude prévue à la 

transaction, mais aussi sur tout autre sujet concernant ladite transaction et 

permettant aux cosignataires de réaliser leur vente à CNC. 

 

Adoptée à l’unanimité 

  
 

2019-12-543  AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE 

INTERMUNICIPALE AVEC LA MRC BROME-MISSISQUOI 

RELATIVE À LA GESTION DES TRAVAUX À ENTREPRENDRE 

DANS LES EMPRISES ROUTIÈRES DU BASSIN VERSANT DU LAC 

DAVIGNON 

 

CONSIDÉRANT QU’il y a une problématique importante d’ensablement du 

lac Davignon, source d’eau potable de Cowansville, où l’érosion en milieu 

montagneux est identifiée comme la source principale d’apports de sédiments au 

lac, qui est appelée à s‘intensifier avec les changements climatiques; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’aménagement des ouvrages de rétention, de captation 

de sédiments et de contrôle de l’érosion dans l’ensemble du bassin versant au 

niveau des emprises routières municipales est un élément important du plan 

d’action pour la protection du lac Davignon; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’étude du RAPPEL cible les travaux prévus dans les 

emprises routières des six (6) municipalités comprises dans le bassin versant du 

lac Davignon; 

 

CONSIDÉRANT QUE la MRC Brome-Missisquoi a obtenu une aide financière 

du programme Climat Municipalité - Volet 2 du MELCC pour le projet 

« Démarche d'innovation sociale pour l'expérimentation d'infrastructures vertes 

dans les milieux urbain, agricole et montagneux dans Brome-Missisquoi »;  

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Sutton est partenaire du projet pour, 

notamment, la réalisation des travaux dans les emprises routières du bassin 

versant du lac Davignon; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’aide financière doit, notamment, rembourser 50% des 

coûts admissibles des travaux réalisés dans les emprises de la Ville situées dans 

le bassin versant du lac Davignon d'ici le 1
er

 décembre 2020, et ce, jusqu'à un 

montant maximal de 48 000 $; 

 

CONSIDÉRANT les coûts admissibles des travaux réalisés dans les emprises 

de la Ville situées dans le bassin versant du lac Davignon sont de 20 654 $ en 

2019 et sont estimés à 75 346 $ en 2020. 

 

Sur la proposition de Rosanne Cohen 

Appuyé par André Forest 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’AUTORISER le maire et le directeur-général à signer, pour et au nom de la 

Ville, le contrat intitulé « Entente intermunicipale relative à la gestion des 

travaux à entreprendre dans les emprises routières du bassin versant du lac 

Davignon » avec la MRC Brome-Missiquoi, comme soumis au conseil pour 

approbation. 

Adoptée à l’unanimité 



 

 

  
 

2019-12-544  MANDAT À L'UNION DES MUNICIPALITÉS DU QUÉBEC POUR 

L'ACHAT DE CHLORURE UTILISÉ COMME ABAT-POUSSIÈRE 

POUR L'ANNÉE 2020 

 

CONSIDÉRANT QUE Ville de Sutton a reçu une proposition de l’Union des 

municipalités du Québec (UMQ) de préparer, en son nom et au nom de plusieurs 

autres municipalités intéressées, un document d’appel d’offres pour un achat 

regroupé de produits utilisés comme abat-poussière pour l’année 2020; 

 

CONSIDÉRANT QUE les articles 29.9.1 de la Loi sur les cités et villes et 

14.7.1 du Code municipal; 

 

- permettent à une organisation municipale de conclure avec l’UMQ une 

entente ayant pour but l’achat de matériel; 

- précisent que les règles d’adjudication des contrats par une municipalité 

s’appliquent aux contrats accordés en vertu du présent article et que 

l’UMQ s’engage à respecter ces règles; 

- précisent que le présent processus contractuel est assujetti au Règlement 

sur la gestion contractuelle pour les ententes de regroupement de 

l’UMQ, adopté par le conseil d’administration de l’UMQ; 

-  

CONSIDÉRANT QUE la proposition de l’UMQ est renouvelée annuellement 

sur une base volontaire; 

 

CONSIDÉRANT QUE Ville de Sutton désire participer à cet achat regroupé 

pour se procurer le chlorure de calcium solide en flocons et/ou le chlorure en 

solution liquide dans les quantités nécessaires pour ses activités; 

 

Sur la proposition de Lynda Graham 

Appuyé par Daniel Martin 

IL EST RÉSOLU : 

 

DE CONFIER à l’UMQ, le mandat de procéder, sur une base annuelle, en son 

nom et celui des autres municipalités intéressées, au processus d’appel d’offres 

visant à adjuger un contrat d’achat regroupé de différents produits utilisés 

comme abat-poussière (chlorure de calcium solide en flocons et/ou chlorure en 

solution liquide) nécessaires aux activités de Ville de Sutton pour l’année 2020; 

 

DE PERMETTRE à l’UMQ de préparer son document d’appel d’offres, Ville 

de Sutton s’engageant à fournir à l’UMQ les types et quantités de produits dont 

elle aura besoin en remplissant la ou les fiches techniques d’inscription requises 

que lui transmettra l’UMQ et en retournant ces documents à la date fixée; 

 

DE CONFIER à l’UMQ, la responsabilité de l’analyse des soumissions 

déposées. De ce fait, Ville de Sutton accepte que le produit à commander et à 

livrer sera déterminé à la suite de l’analyse comparative des produits définie au 

document d’appel d’offres; 

 

DE RESPECTER les termes de ce contrat comme si elle l’avait contracté 

directement avec le fournisseur à qui le contrat est adjugé; 

 

DE RECONNAÎTRE que l’UMQ recevra, directement de l’adjudicataire, à titre 

de frais de gestion, un pourcentage du montant facturé avant taxes à chacun des 

participants; ledit taux étant fixé annuellement et précisé dans le document 

d’appel d’offres; 

 

DE TRANSMETTRE un exemplaire de la présente résolution à l’UMQ; 

 



 

 

D'AUTORISER le directeur général ou le directeur des travaux publics à signer 

tous les documents nécessaires pour la réalisation de l'objet de la présente 

résolution. 

Adoptée à l’unanimité 

  
 

2019-12-545  EXERCICE DE L'OPTION DE RENOUVELLEMENT DU CONTRAT 

AVEC SERVICES MATREC INC, POUR LA COLLECTE ET LE 

TRANSPORT DES MATIÈRES ORGANIQUES POUR L'ANNÉE 2020 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adjugé le contrat pour la collecte 

et le transport des matières organiques pour l’année 2019 à Services Matrec inc., 

le tout conformément à la résolution numéro 2018-11-483; 

 

CONSIDÉRANT QUE les documents d'appel d'offres et de soumission 

stipulent que la Ville peut exercer une option de renouvellement du contrat pour 

une période contractuelle de 12 mois; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur du service des travaux 

publics de se prévaloir de ladite option pour une période de 12 mois, et ce, pour 

un montant de 183 202,56 $, excluant les taxes, soit une hausse de 3% comme 

prévu aux documents d'appel d'offres et de soumission; 

 

Sur la proposition de Lynda Graham 

Appuyé par André Forest 

IL EST RÉSOLU : 

 

D'EXERCER l'option de renouvellement du contrat pour la collecte et le 

transport des matières organiques pour la prochaine année, soit du 6 janvier 2020 

au 5 janvier 2021 à Services Matrec inc., pour un montant de 183 202,56 $, 

excluant les taxes, le tout conformément documents d'appel d'offres et de 

soumission. 

Adoptée à l’unanimité 

  
 

2019-12-546   VENTE DE GRÉ À GRÉ D'ÉQUIPEMENTS USAGÉS 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville a reçu deux (2) offres d’achat pour des 

équipements usagés qui ne sont plus utiles au service des travaux publics;  

 

CONSIDÉRANT QUE les offres reçues sont les suivantes : 

 

ITEM DESCRIPTION OFFRANTS PRIX OFFERT 

(excluant les taxes) 

1. Boîte dompeuse de 

marque Côté, 4 saisons 

Donald Carey 1 400,00 $ 

Automobiles S. Therrien 850,00 $ 

2. Boîte sableuse de 

marque Bibeau 

Donald Carey 850,00 $ 

Automobiles S. Therrien 475,00 $ 

 

CONSIDÉRANT QUE le plus offrant pour chaque item est : 

 

ITEM DESCRIPTION OFFRANT PRIX OFFERT 

(excluant les taxes) 

1. Boîte dompeuse de 

marque Côté, 4 saisons 

Donald Carey 1 400,00 $ 

2. Boîte sableuse de marque 

Bibeau 

Donald Carey 850,00 $ 

 

   CONSIDÉRANT la recommandation du directeur des travaux publics; 

 

Sur la proposition de Daniel Martin 

Appuyé par Lynda Graham 

IL EST RÉSOLU : 



 

 

 

DE VENDRE les équipements usagés à Donald Carey suivant les offres 

indiquées au tableau ci-haut, chaque item étant vendu tel que vu, sans aucune 

garantie de qualité et sans garantie légale. 

 

DE VENDRE les équipements usagés à Donald Carey suivant les offres 

indiquées au tableau ci-haut, chaque item étant vendu tel que vu, sans aucune 

garantie de qualité et sans garantie légale. 

 

D’AUTORISER le directeur des travaux publics à signer tout document 

pertinent à la vente desdits équipements à Donald Carey aux prix et conditions 

mentionnés ci-dessus et à l’offre d’achat. 

Adoptée à l’unanimité 

  
 

2019-12-547   VENTE DE GRÉ À GRÉ D'UN LOT DE CONTENEURS USAGÉS 

 

CONSIDÉRANT QU’une (1) offre d’achat a été déposée par Automobiles S. 

Therrien pour un lot de conteneurs usagés (deux (2) conteneurs de 40 verges 

cubes et trente (30) conteneurs de 4, 6 ou 8 verges cubes), au montant de 

1 255,00 $, excluant les taxes, qui ne sont plus utiles au service des travaux 

publics; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur des travaux publics; 

 

Sur la proposition de Rosanne Cohen 

Appuyé par Lynda Graham 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’ACCEPTER l’offre d’achat formulée par Automobiles S. Therrien 

relativement au lot de conteneurs usagés et DE VENDRE à cette dernière ledit 

lot de conteneurs pour un montant de 1 255,00 $, excluant les taxes, sans aucune 

garantie de qualité et sans garantie légale. 

 

D’AUTORISER le directeur des travaux publics à signer tout document 

pertinent à la vente dudit lot de conteneurs à Automobiles S. Therrien aux prix et 

conditions mentionnés ci-dessus et à l’offre d’achat. 

Adoptée à l’unanimité 

  
 

2019-12-548   VENTE DE GRÉ À GRÉ D'UNE SOUFFLEUSE À NEIGE USAGÉE 

 

CONSIDÉRANT QU’une (1) offre d’achat a été déposée par Automobiles S. 

Therrien pour une souffleuse à neige usagée qui n’est plus utile au département 

des travaux publics, au montant de 2 229,00 $, excluant les taxes; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur des travaux publics; 

 

Sur la proposition de André Forest 

Appuyé par Daniel Martin 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’ACCEPTER l’offre d’achat formulée par Automobiles S. Therrien 

relativement à la souffleuse à neige usagée et DE VENDRE à cette dernière 

ladite souffleuse à neige usagée pour un montant de 2 229,00 $, excluant les 

taxes, sans aucune garantie de qualité et sans garantie légale. 

 

D’AUTORISER le directeur des travaux publics à signer tout document 

pertinent à la vente de ladite souffleuse à neige à Automobiles S. Therrien aux 

prix et conditions mentionnés ci-dessus et à l’offre d’achat. 

 

Adoptée à l’unanimité 



 

 

  
 

2019-12-549  VENTE DE GRÉ À GRÉ D'UNE PAVEUSE À ASPHALTE USAGÉE DE 

MARQUE INGERSOLL RAND 525T 

 

CONSIDÉRANT QU’une (1) offre d’achat a été déposée par Automobiles S. 

Therrien pour une paveuse à asphalte usagée de marque Ingersoll Rand 525T qui 

n’est plus utile au département des travaux publics, au montant de 2 529,00 $, 

excluant les taxes; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur des travaux publics; 

 

Sur la proposition de Rosanne Cohen 

Appuyé par Lynda Graham 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’ACCEPTER l’offre d’achat formulée par Automobile S. Therrien 

relativement à la paveuse à asphalte usagée de marque Ingersoll Rand 525T et 

DE VENDRE à cette dernière ladite paveuse à asphalte usagée de marque 

Ingersoll Rand 525T pour un montant de 2 529,00 $, excluant les taxes, sans 

aucune garantie de qualité et sans garantie légale. 

 

D’AUTORISER le directeur des travaux publics à signer tout document 

pertinent à la vente de ladite paveuse à asphalte à Automobiles S. Therrien aux 

prix et conditions mentionnés ci-dessus et à l’offre d’achat. 

 

Adoptée à l’unanimité 

  
 

2019-12-550  VENTE DE GRÉ À GRÉ D'UN VÉHICULE USAGÉ DE MARQUE 

WESTERN STAR, 2004 

 

CONSIDÉRANT QU’une (1) offre d’achat a été déposée par Automobiles S. 

Therrien pour un véhicule usagé de marque Western Star, 2004 qui n’est plus 

utile au département des travaux publics, au montant de 6 529,00 $, excluant les 

taxes; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur des travaux publics; 

 

Sur la proposition de Daniel Martin 

Appuyé par André Forest 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’ACCEPTER l’offre d’achat formulée par Automobiles S. Therrien 

relativement au véhicule usagé de marque Western Star, 2004 et DE VENDRE 

à cette dernière ledit véhicule usagé de marque Western Star, 2004 pour un 

montant de 6 529,00 $, excluant les taxes, sans aucune garantie de qualité et sans 

garantie légale. 

 

D’AUTORISER le directeur des travaux publics à signer tout document 

pertinent à la vente dudit véhicule à Automobiles S. Therrien aux prix et 

conditions mentionnés ci-dessus et à l’offre d’achat. 

 

Adoptée à l’unanimité 
 

 

2019-12-551  AUTORISATION D’UN TROISIÈME PAIEMENT PARTIEL DE LA 

BANQUE D’HEURES POUR LA FIRME INFORMATIQUE KEZBER 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adjugé le contrat pour une 

banque d’heures totalisant 20 000 $ à la firme informatique Kezber, et ce, 

conformément aux résolutions numéro 2019-06-229 et 2019-09-387; 



 

 

 

CONSIDÉRANT QUE les premier et deuxième paiements partiels de 5 000 $ 

ont été effectués et que la banque d’heures correspondant à ces deux paiements a 

été écoulée; 

 

CONSIDÉRANT QUE il y a lieu de renouveler la banque d’heures et 

d’effectuer un troisième paiement partiel de 5 000 $; 

 

Sur la proposition de Lynda Graham  

Appuyé par André Forest 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’AUTORISER le troisième paiement partiel de 5 000 $, et ce, conformément 

aux résolutions numéro 2019-06-229 et 2019-09-387. 

 

Adoptée à l’unanimité 
  

 

2019-12-552  AJUSTEMENT SALARIAL À LA SUITE DE L'ANALYSE ET DE 

L'APPLICATION DES RÈGLES CONCERNANT L'ÉQUITÉ 

SALARIALE 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Sutton est assujettie à la Loi sur l’équité 

salariale comme tous les autres employeurs du Québec ayant 10 employés et 

plus; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville a procédé à un exercice d’équité salariale en 

2010 tel que requis par la Loi; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville doit obligatoirement faire une révision de 

l’équité salariale à tous les cinq (5) ans; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville complétera bientôt sa révision de l’équité 

salariale en fonction de la situation salariale de ses employés tel qu’elle existait 

en décembre 2015; 

 

CONSIDÉRANT QUE des ajustements salariaux mineurs devront avoir lieu à 

la suite de l’affichage des résultats de la révision salariale de 2015; 

 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu que ces ajustements salariaux soient 

comptabilisés en 2019; 

 

Sur la proposition de André Forest 

Appuyé par Daniel Martin 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’AUTORISER la trésorière à prévoir une réserve financière en 2019 à même 

le surplus accumulé non-affecté, pour des ajustements salariaux mineurs dans le 

cadre de la révision de l’équité salariale quinquennale requise pour 2015. 

 

Adoptée à l’unanimité 

  
 

2019-12-553  RENOUVELLEMENT DES ASSURANCES GÉNÉRALES POUR LA 
PÉRIODE DU 31 DÉCEMBRE 2019 AU 31 DÉCEMBRE 2020 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville doit maintenir une couverture d’assurance 

générale à jour; 

 

CONSIDÉRANT QUE la couverture d’assurance actuelle prend fin au 31 

décembre 2019; 

 



 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville est membre de La Mutuelle des municipalités 

du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QUE ladite mutuelle a fait parvenir à la Ville la facture pour 

le renouvellement des assurances générales pour la période du 31 décembre 

2019 au 31 décembre 2020 auprès de Groupe Ultima, représentant dûment 

autorisé, pour un montant de 158 518$, incluant la taxe applicable; 

 

Sur la proposition de Lynda Graham  

Appuyé par André Forest 

IL EST RÉSOLU : 

 

DE RENOUVELER les assurances générales de la Ville pour la période du 31 

décembre 2019 au 31 décembre 2020, auprès de Groupe Ultima représentant 

autorisé de La Mutuelle des municipalités du Québec, conformément à la police 

numéro MMQP-03-046058, pour un montant de 158 518 $ incluant la taxe 

applicable. 

 

D’AUTORISER la trésorière à effectuer le paiement de cette dépense, 

conformément à la facture datée du 28 octobre 2019. 

Adoptée à l’unanimité 
  

 

2019-12-554   SOUPER DE NOËL DES EMPLOYÉS DE LA VILLE  

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville veut offrir à ses employés une activité plaisante 

de rassemblement dans le temps des Fêtes pour les remercier de leurs services; 

 

Sur la proposition de Daniel Martin 

Appuyé par André Forest 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’AUTORISER le directeur général à signer pour et au nom de la Ville, les 

contrats de réservation pour la tenue du souper de Noël des employés, le tout 

dans les limites prévues du budget, soit la somme de 4 000 $. 

 

D'AUTORISER le versement du dépôt requis pour la confirmation de la 

réservation de l'endroit sélectionné, le tout dans les limites prévues du budget. 

 

D’AUTORISER le paiement des dépenses requises encourues pour la tenue du 

souper de Noël des employés de la Ville, et ce, sur réception des factures, le tout 

dans les limites prévues du budget. 

Adoptée à l’unanimité 
 

 

2019-12-555  DÉPOUILLEMENT DE L'ARBRE DE NOËL ORGANISÉ PAR LES 

CHEVALIERS DE COLOMB 

 

CONSIDÉRANT QUE les Chevaliers de Colomb organisent, depuis plusieurs 

années, un après-midi de festivités, incluant le dépouillement de l’arbre de Noël, 

pour les jeunes de 8 ans et moins demeurant à Sutton et Abercorn; 

 

CONSIDÉRANT QU’à cet effet, les Chevaliers de Colomb ont besoin d’un 

endroit suffisamment grand pour accueillir les jeunes; 

 

CONSIDÉRANT QU’il n’y a pas d’autre dépouillement d’arbre de Noël à 

Sutton; 

 

Su la proposition de Rosanne Cohen 

Appuyé par Daniel Martin 

IL EST RÉSOLU : 

 



 

 

D’AUTORISER les Chevaliers de Colomb (conseil 3326) à utiliser 

gratuitement le gymnase à l’École Sutton School pour les festivités, incluant le 

dépouillement de l’arbre de Noël, qui auront lieu le 15 décembre 2019, et ce, à 

compter de 13h00. 

 

D’AUTORISER les Chevaliers de Colomb à prendre possession du gymnase à 

compter du 14 décembre 2019, 13h00, pour la mise en place des décorations. 

 

Adoptée à l’unanimité 

  
 

2019-12-556   PAIEMENT DE LA CHARGÉE DE PROJETS EN MUSÉOLOGIE 

 

CONSIDÉRANT les résolutions 2019-08-361 et 2019-09-413 qui confirment 

l'embauche contractuelle de Mme Julie Schafir à titre de chargée de projets en 

muséologie et qui spécifient les montants à lui être versés à partir du poste 

budgétaire de services professionnels en art public et celui de l'entente de 

développement culturel du Ministère de la Culture du Québec; 

 

CONSIDÉRANT QUE le budget de l'entente de développement culturel du 

Ministère de la Culture du Québec peut être dépensé au-delà du 31 décembre 

2019 et qu'il doit servir exclusivement aux projets identifiés à l'Entente; 

 

CONSIDÉRANT QUE le travail actuel de la chargée de projets en muséologie 

se concentre essentiellement sur la gestion de la collection du musée et que c'est 

en 2020 que son apport au développement du projet « Musée hors les murs », 

inscrit à l'Entente, sera plus important; 

 

CONSIDÉRANT QU'IL est nécessaire de transférer des fonds pour continuer à 

rémunérer la chargée de projets en muséologie pour qu'elle puisse terminer les 

mandats qui lui ont été confiés en 2019. 

 

Sur la proposition de André Forest 

Appuyé par Rosanne Cohen 

IL EST RÉSOLU : 

 

DE DIFFÉRER à 2020 le paiement de la somme résiduelle de 2 827 $ pour 

l’entente de développement culturel. 

DE TRANSFÉRER la somme de 3 330 $ du poste budgétaire 02 70290 419 

Stratégie maritime au poste budgétaire 02 70290 419 AAC-1 Services 

professionnels en art public afin de pourvoir au paiement de Mme Julie Schafir 

et ce rétroactivement à compter du 4 novembre 2019. 

Adoptée à l’unanimité 

 

  

 ATTRIBUTION DES REVENUS DE VENTE D’ARTEFACTS DU 

MUSÉE DES COMMUNICATIONS ET D’HISTOIRE DESUTTON 

 

Cet item est reporté à une prochaine séance du conseil. 

  
  

2019-12-557  EMBAUCHE DE BÉNÉVOLES POUR LE SERVICE DES PREMIERS 

RÉPONDANTS 

 

CONSIDÉRANT QUE la Ville possède un service de premiers répondants; 

 

CONSIDÉRANT QUE le service des premiers répondants est toujours prêt à 

accueillir de nouveaux bénévoles; 

 



 

 

CONSIDÉRANT QUE Madame Lucie Gagnon et Messieurs Jean-François 

Vaillancourt, André Jacques, Patrick Champagne sont intéressés à se joindre au 

sein du service de premiers répondants à titre de bénévole; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation des responsables du service des premiers 

répondants; 

 

Sur la proposition de Rosanne Cohen 

Appuyé par Patricia Lefèvre 

IL EST RÉSOLU : 

 

DE NOMMER Madame Lucie Gagnon et Messieurs Jean-François 

Vaillancourt, André Jacques, Patrick Champagne à titre de premiers répondants, 

et ce, conditionnellement à ce qu'ils suivent la formation nécessaire afin 

d'obtenir la certification requise par l'Agence de développement de réseaux 

locaux de santé et des services sociaux de la Montérégie. 

 

Adoptée à l’unanimité 

  
  

2019-12-558  DÉMISSION DE ROGER DE WINTER À TIRE DE PREMIER 

RÉPONDANT AU SEIN DU SERVICE DES PREMIERS RÉPONDANTS 

 

CONSIDÉRANT QUE Roger de Winter a remis sa démission à titre de premier 

répondant pour le service des premiers répondants; 

 

CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil reconnaissent le bon travail et 

l'implication de Roger de Winter à titre de premier répondant, et ce, depuis juin 

2012; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation du directeur général; 

 

Sur la proposition de Lynda Graham 

Appuyé par Rosanne Cohen 

IL EST RÉSOLU : 

 

D'ACCEPTER la démission de Roger de Winter au sein du service des 

premiers répondants, et ce, à compter du 2 décembre 2019 et DE LE 

REMERCIER pour ses années de service. 

Adoptée à l’unanimité 

 

 Ce point est ajouté séance tenante. 
 

  

2019-12-559  ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 224-2-2019 INTITULÉ 

« RÈGLEMENT MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 224 

INTITULÉ « RÈGLEMENT POUR LA CRÉATION D'UN 

PROGRAMME MUNICIPAL D'AIDE FINANCIÈRE 

COMPLÉMENTAIRE AU PROGRAMME ACCÈSLOGIS QUÉBEC » ET 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT MODIFICATIF 224-1-2016 » 

 

CONSIDÉRANT QUE lors de la séance du 4 mars 2013, le conseil a adopté le 

Règlement numéro 224 intitulé « Règlement pour la création d'un programme 

municipal d'aide financière complémentaire au programme AccèsLogis 

Québec », et ce, conformément à la résolution numéro 2013-03-99; 

 

CONSIDÉRANT QUE lors de la séance du 5 décembre 2016, le conseil a 

adopté le Règlement modificatif numéro 224-1-2016 intitulé « Règlement 

modifiant le Règlement numéro 224 pour la création d’un programme municipal 

d'aide financière complémentaire au programme AccèsLogis Québec », et ce, 

conformément à la résolution numéro 2016-12-612; 

 



 

 

CONSIDÉRANT QUE le conseil désire modifier l’article 3 afin de clarifier la 

méthode de calcul de l’aide financière pouvant être accordée par la Ville en 

vertu de ce règlement, ainsi qu’ajuster le pourcentage indiqué; 

 

CONSIDÉRANT QU’un avis de motion relatif au présent règlement a été 

donné lors de la séance ordinaire du 4 novembre 2019, et ce, conformément à la 

résolution numéro 2019-11-483; 

 

CONSIDÉRANT QU’un projet de règlement relatif au présent règlement a été 

adopté lors de la séance ordinaire du 4 novembre 2019, et ce, conformément à la 

résolution numéro 2019-11-484; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Société d’habitation du Québec (« SHQ ») a 

confirmé le 2 décembre 2019 que le projet de règlement est conforme et qu’il 

pourra être approuvé par la SHQ après son adoption par le conseil; 

 

CONSIDÉRANT QU’une copie du présent règlement a été remise aux 

membres du conseil municipal dans les délais prévus par la Loi sur les cités et 

villes; QUE tous les membres présents déclarent avoir lu le projet de règlement, 

qu’il ait conforme au projet adopté et qu’ils renoncent à sa lecture; 

 

CONSIDÉRANT QUE le greffier mentionne que ce règlement a pour objet de 

modifier l’article 3 en ajustant le pourcentage et la méthode de calcul de l’aide 

financière minimale accordée par la Ville; 
 

Sur la proposition de Lynda Graham 

Appuyé par Patricia Lefèvre 

IL EST RÉSOLU : 

 

D’ADOPTER le règlement numéro 224-2-2019 intitulé « Règlement modifiant 

le Règlement numéro 224 intitulé « Règlement pour la création d'un programme 

municipal d'aide financière complémentaire au programme AccèsLogis 

Québec » et modifiant le Règlement modificatif 224-1-2016 ». 

 

Adoptée à l’unanimité 

 

  

 Ce point est ajouté séance tenante. 
 

   

2019-12-560  DÉMISSION DE FRANCINE BENOIT-PLAMONDON À TITRE DE 

COORDONNATRICE AUX COMMUNICATIONS 

 

CONSIDÉRANT QUE Francine Benoit-Plamondon a remis sa démission à titre 

de coordonnatrice aux communications; 

 

CONSIDÉRANT QUE l'apport de Francine Benoit-Plamondon au cours de son 

emploi au sein de la Ville; 

 

Sur la proposition de André Forest 

Appuyé par Rosanne Cohen 

IL EST RÉSOLU : 

 

D'ACCEPTER la démission de Francine Benoit-Plamondon à titre de 

coordonnatrice aux communications, et ce, à compter du 21 novembre 2019 et 

DE LA REMERCIER pour son apport au cours de son emploi au sein de la 

Ville. 

Adoptée à l’unanimité 

  
 



 

 

DÉPÔT D'UNE LETTRE DU MINISTÈRE DES TRANSPORTS 

CONCERNANT LA RÉDUCTION DE LA LIMITE DE VITESSE SUR 

UNE PARTIE DU CHEMIN SCENIC 

 

Les membres du conseil prennent connaissance de la lettre datée du 28 octobre 

2019 du Ministère des Transports concernant la réduction de la limite de vitesse 

sur une partie du chemin Scenic, par laquelle le Ministère des Transport informe 

la Ville que la limite de vitesse sur le chemin Scenic, entre le chemin Lowry et le 

chemin de la Vallée-Missisquoi, sera réduite de 80 km/h à 70km/h et qu’une 

mise à jour de la signalisation concernant la limite de vitesse et les risque de 

chaussée glissante sera effectuée d’ici la fin de l’année 2019. 

  
 

  DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

 

Des citoyens posent des questions au conseil, lequel répond ou prend acte des 

questions de 20h58 à 21h36. 
 

 

2019-12-561   LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

Sur la proposition de André Forest 

Appuyé par Rosanne Cohen 

IL EST RÉSOLU : 

 

DE LEVER la séance à 21h36. 

Adoptée à l’unanimité 

  
 

 

 

 

 

__________________________  _____________________________ 

Michel Lafrance    Jonathan Fortin 

Maire       Greffier 

 

 

 

 

Par sa signature, le maire indique qu’il signe en même temps toutes les 

résolutions incluses au procès-verbal. 

 


